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I.
Introduction
Pendant le processus d’exécution du budget de 2005, le Secrétariat général a discerné quatre sous-programmes dont le montant des crédits budgétaires devraient être augmentés pour mener à bien les activités autorisées pour 2005: Infrastructure des bâtiments, Cessations de services et rapatriements, Bourses et Droits de l’homme. Une fois adoptées par le Conseil permanent les résolutions accordant au Secrétariat général les autorisations budgétaires pour mener à bien ces activités, celui-ci a procédé au recensement des crédits budgétaires de 2006 dans lesquels le montant total des engagements prévus pour cet exercice n’a pas été pris en compte. 

II.
Crédits non inscrits au budget de 2006 (Report de 2005)
À partir de mars 2005, le Secrétariat avait déjà indiqué que dans le budget de 2006 le montant des ressources inscrites aux rubriques Infrastructure des bâtiments et Cessations de services (Annexes A et B) et Mise à jour du système OASES (Annexe D) était insuffisant. Par ailleurs, le Secrétariat général a relevé une rubrique qui n’a pas été prévue dans le budget approuvé de 2006: Postes sous-budgétisés (Annexe C).  On estime que le montant des engagements au titre des crédits non inscrits ou non prévus pour 2006 dépassera d’un montant de $3 302.600 celui des autorisations budgétaires.
L’Annexe E présente le coût de la régularisation et de la conversion en postes à durée déterminée financés par le Fonds ordinaire, de sept (7) Contrats à la tâche de la Commission interaméricaine des droits de l’homme au titre desquels ont été exercées des fonctions ordinaires du Secrétariat de la Commission et qui ont été financés jusqu’à présent par des contributions versées dans des fonds spécifiques.  On estime que le coût de la régularisation et de la conversion de ces sept contrats à la tâche se montera à  $444.900.
III.
Crédits devant être augmentés
La conception de la structure organisationnelle actuelle du Secrétariat général ne permet pas de gérer d’une manière rationnelle, efficace et cohérente les ressources provenant du Fonds ordinaire, des Fonds volontaires et des Fonds spécifiques.  La décentralisation de la prise de décisions des cinq années précédentes a empêché de planifier, d’évaluer et de contrôler les activités de l’institution.  En conséquence, nous devons maintenant commencer à réaménager l’affectation des ressources pour que les activités répondent dans une plus large mesure à l’essence de l’institution.
À l’Annexe F figure la demande présentée à la CAAP en septembre dernier par le Secrétaire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.  L’Annexe G rend compte de l’effet budgétaire de la restructuration et de la consolidation des fonctions du Secrétariat général pour 2006. L’Annexe H se rapporte aux besoins de perfectionnement des Ressources humaines, l’Annexe I aux Services de santé, l’Annexe J à l’augmentation du coût du contrat de gestion du programme de Remboursement de l’impôt et l’Annexe K au coût du Tableau de commande du système de gestion.
On estime que les engagements de crédits approuvés à accroître dépasseront les autorisations budgétaires d’un montant de $1 470.200. Après avoir ajouté à cette somme les montants de $3.302.600 au titre des crédits non inscrits au budget et de $444.900 au titre de la conversion des contrats à la tâche, l’ajustement budgétaire total équivaut à un montant de $5 217.700.
IV.
Recouvrement des ressources de financement
Outre les limitations des autorisations budgétaires décrites ci-dessus, il convient de souligner que le financement approuvé à Fort Lauderdale pour le budget de 2006, sera réduit d’au moins $1.180.000 que le Fonds ordinaire ne recouvrira pas au titre de la Direction technique et de l’appui administratif au FEMCIDI. Bien que cela ne représente pas de diminution du montant des autorisations de crédits fixé à $76.275.500, le Fonds ordinaire devra recouvrer une somme équivalente au titre des arriérés de versement des quotes-parts en plus du montant des quotes-parts affecté au financement du manque à gagner au titre de la Direction technique et de l’appui administratif.
De même, les crédits d’un montant de $1.368.400 au titre des Autres recettes visant à compléter le financement du Fonds ordinaire prennent en compte un montant estimé à $700 000 provenant de commissions au titre de la Direction technique et de l’appui administratif aux Fonds spécifiques.  Il convient de signaler qu’actuellement, ces commissions aux Fonds spécifiques financent des contrats d’appui administratif au Département des services administratifs et financiers (“DAF”) et que, par conséquent, les recettes du Fonds ordinaire en 2006 ne pourront se matérialiser que dans la mesure où le recouvrement à ce titre dépassera le montant prévu pour financer les contrats de fourniture d’appui administratif du DAF aux Fonds spécifiques.
Bien que cela ne représente pas une diminution des crédits budgétaires fixés à $76 275 500, le Fonds ordinaire devra recouvrer une somme équivalente au titre des arriérés de paiement des quotes-parts en plus du montant des quotes-parts affecté au financement du manque à gagner au titre de la Direction technique et de l’appui administratif aux Fonds spécifiques.
V.
Méthode d’ajustement du déficit de 2006
Comme l’a signalé le Secrétaire général dans son exposé à la Commission le 20 septembre dernier, pour ajuster le budget il faudrait recourir à une méthode consistant à déterminer les activités qui pourraient être financées par d’autres sources ou censées avoir une priorité moins élevée, non à réduire verticalement les rubriques qui apparemment peuvent paraître superflues, telles que les voyages, les heures supplémentaires, les contrats ou postes vacants.
VI.
Postes vacants et variations des frais de personnel
Pendant la première moitié de l’exercice budgétaire 2005, le Secrétariat général a appliqué un programme de Réduction des effectifs (RIF) qui a été financé en partie par le gel, jusqu’au 31 décembre 2005, des postes des fonctionnaires qui ont pris part au programme, ainsi que d’autres postes vacants.  Ce gel a été nécessaire pour honorer les engagements contractés envers le personnel qui a quitté l’Organisation au titre des indemnités non budgétisées de cessation de services.
Du fait de ce gel des postes jusqu’à la fin de l’exercice 2005, le registre du personnel au début de 2006 comportera 44 postes vacants et 11 contrats pour lesquels les postes ne sont pas inscrits au budget. Pour financer les 11 contrats non budgétisés, le Secrétariat général a décidé de geler 9 des 44 postes vacants et d’autoriser de remplir 30 postes au premier trimestre de l’année. Le processus de recrutement visant à remplir les 5 autres postes vacants est sujet à l’approbation du Secrétaire général pendant l’exercice 2006.
VII.
Options d’ajustement du budget
Pour financer l’augmentation des crédits budgétaires de 2006, il y a deux méthodes possibles qui sont présentées ci-dessous.  Dans la mesure où l’augmentation des crédits budgétaires ne sera pas autorisée, le Secrétaire général devra suspendre et réduire l’exécution des programmes pour honorer les engagements non discrétionnaires au titre de l’infrastructure.
A.
Méthode 1: Sous-fonds de réserve 
Bien que de toute évidence, selon la première méthode possible de financement, il faille envisager à long terme l’attribution d’une quote-part additionnelle, on estime qu’étant donné la proximité de l’exercice 2006, une approche plus viable à court terme consisterait à utiliser le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire.  En raison du niveau relativement élevé du recouvrement des quotes-parts pendant l’exercice 2005, on estime qu’à la clôture de l’exercice budgétaire 2005, le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire disposera de $7 millions, dont un montant de $2 millions sera utilisé aux fins de la reconstitution intégrale du Fonds d’investissement pour le financement du programme de bourses et de formation de l’OEA conformément aux conditions figurant dans la résolution CP/RES. 894 du Conseil permanent. Le reliquat, soit $5 millions, pourrait être utilisé pour financer aussi bien les crédits non prévus que les crédits nécessaires au renforcement des activités budgétisées pour 2006.
B.
Méthode 2: Arriérés de versement des quotes-parts
Une seconde méthode possible d’ajustement du financement des crédits supplémentaires pourrait consister à recouvrer les arriérés de paiement des quotes-parts. Ainsi, l’excédent des engagements de $5,2 millions par rapport au montant de $76,3 millions inscrit au budget sera financé au moyen du recouvrement des arriérés de paiement des quotes-parts qui au 31 décembre 2005 s’élevaient, selon les estimations, à $18,8 millions.
Résumé des Annexes
(Milliers de $EU)
	Budget de 2006 approuvé

	
	$76 275,5



	Crédits ne figurant pas dans le budget de 2006 
(report de 2005)
1.
Coûts non discrétionnaires non budgétisés
	
	

	
1.1
Infrastructure des bâtiments (Annexe A)
	972,1
	

	
1.2
Cessations de services et rapatriements (Annexe B)
	980,0
	

	
1.3
Postes sous-budgétisés (Annexe C)
	868,5
	

	
1.4
OASES (serveurs, licences) (Annexe D)
	482,0
	

	
	
	3.302,6

	2.
Conversion de contrats à la tâche (CPR)
	
	

	
2.1
Droits de l’homme (7 CPR), (Annexe E)
	444,9
	

	Crédits devant être augmentés
	
	

	3.
Nouvelles priorités
	
	

	
3.1
Cour des droits de l’homme (Annexe F)
	265,0
	

	
3.2
Restructuration organisationnelle, (Annexe G)
	700,0
	

	
3.3
Ressources humaines (Perfectionnement), (Annexe H)
	250,0
	

	
3.3
Services de santé (Médecin), (Annexe I)
	45,0
	

	
3.4
Programme Remboursement de l’impôt (Annexe J)
	50,0
	

	
3.3
Tableau de commande du système OASES (Annexe K)
	160,2
	

	
	1.470,2
	1.915,1

	
	
	

	Total

	
	5.217,7

	Budget 2006 ajusté
	
	$81.493,2
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